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 CE DU TESTATEUR. — MAINTIEN 1>'UN SIXIÈME 

"^lar OLOGRAPHE DU MÊME TESTATEUR. 

ancien officier aux gardes-
- 17&>. A la restauration, il 

i^nCimé maréclial-de-camp. On s'accorde à dire qu*d 
^toujours été et ne cessa pasd'ètre d'un esprit médio-
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'etdune intelligence bornée; certaine difficulté de 
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er, une sorte de timidité lui donnaient dans la so-
aeuiun assez triste rôle ; mais il était riche , et on sait 
^nque dans le monde: 

Quiconque est riche est tout 

I Dans les derniers temps de sa vie, se raison s'était af-
faiblie.

 et a son
 décès on reconnut combien il était im-

1) liant de déterminer dans quelle progression, et à 
compter de quelle époque il avait subi celle altération de 
«facultés; car il laissait cinq testamens et codiciles de 
diverses dates, et contenant des avantages suecessive-
Beni maintenus ou révoqués. Le premier de ces testa-
Dais, en date du 2a août 1829 , instituait M

Ue
 d'Hozier , 

petite nièce du testateur, légataire universelle ; M
me

 d'Ho-
ier, sa nièce , recevait une pension deloOOfr., et M

me 

Delabachellerie , cousine issue de germain , recevait 
liOO fr. de ren'.e viagère. Le testateur prenait soin d'or-
toner qu'on ne l'enterrài que trente-six heures au moins 
après son décès , et réglait la forme à donner à son tom-
bai!. In premier codicile du jour même du testament fit 
oeadditiou à un legs particulier. Un deuxième codicile, 
du 17 septembre 1829 , ajouta 1500 fr. de rente viagère à 
11" Delabachellerie. Le 1 er décembre 1829 , codicile qui 
révoque les legs deM

me
 et M

Ue
 d'Hozier, et institue M

me 

Delabachellerie légataire universelle. Le 15 du même 
mois, testament qui reproduit les dispositions de ce codi-
fie, sans même nommer Mme et Mlle d'Hozier. Enfin , le 
Wjinvier 1850 , M. de Villereau écrivit une espèce de 
nawrandum , tendant à rappeler en quelles mains il avait 
déposé ses testamens et codicile du i tr et du 15 décembre 
précédent. 

M. deVillereau est décédé le 50 janvierl852. Ses divers 
«es de dernière vonlonté ont été attaqués par M

me
 d'Ho-

ir et d'autres parens qui se sont joints à elle; ils ont 
prétendu que ces testamens et codiciles étaient le fruit de 
démence et de la captation. Des faits nombreux ont été 
■talés; d'immenses détails sur la vie et les habitudes , 
Hsur l'état intellectuel de M.deVillereau dans les dernières 
torées de sa vie ont rempli de volumineuses enquêtes ; 
«ne procédure en interdiction , terminée par un jugement 
«juillet 1850, qui prononçait l'interdiction du comte 
d
e>illereau , fut aussi produite, ainsi que l'arrêt confir-

■W'tde ce jugement, en date du 21 août 1850. Voici du 
'«je les faits principaux articulés dans la requête de M

rae 

nouer , nous n'en donnons qu'un abrégé : 

«ant elle , M. de Villereau avait commencé dès 1825 
^ manifester une grande faiblesse d'esprit, qui , en 1827, 
^devenue absolue. En 1828, étant chez M

rae
d'Hozier, 
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pas quitter cel te position, disant que c'èait. là son tombeau. 

il avait la manie de coudre, et s'auiusatà couper le fond 
d'un vieux chapeau pour le recoudre arec du fil blanc : 
il avait cousu tant de boulons à la ceiiture d'un de ses 
pantalons, qu'il était impossibledetrouVef une place pour 
en mettre un qui put tenir. Tantôt il voulait manger avec 
ses mains, sans le secours de la fourctette; tawôt il récla-
mait une part de la pâtée du chien. A,a fin de 1829, étant 
alléchez un pharmacien pourdemauderdel'eau-de-viecam-
phrée, et ne pouvant parvenir à préoser ce qu'il voulait, 
il saisit plusieurs ordonnances de nédecin qui se trou-
vaient sur le comptoir, et on eut beaicoup de peine à les 
lui ôter. A l'occasion de deux projes successifs de ma-
riage de M

Ue
 d Hozier avec M. de C»rdova et M. Ajasson 

de Grandsagne, M. de Villereau disait au premier de ces 
messieurs qu'il avait plus de 500,OiO francs en billets de 
banque cachés dans un vieux chapeau à claque ; et, à l'é-
gard du deuxième, il voulait le meier coucher avec M"

e 

d'Hosier, le soir même du jour où ie contrat de mariage 
avait été signé, confondant ainsi le contrat avec le maria-
ge même. 

A ces faits, dont M
me

 d'Hozier prétendait que la preu-
ve résultait suffisamment des enquêtes, cette dame ajou-
tait l'avis du conseil de famille, du 20 mai 1830, qui avait 
constaté que depuis plus d'un an à cette époque, M. de 
Villereau était en démence complète : elle joignait encore 
l'interrogatoire subi le 29 mai 1850, par M. de Villereau 
dans la chambre du conseil du Tribunal de 1" instance. 
Dans cet interrogatoire, ce vieillard octogénaire déclare 
qu'il est âgé de 47 ans ; on lui demande en quoi consiste 
sa fortune, il répond avec trouble et embarras, qu'il a 

chez lui des personnes fort honnêtes , qui paient chacune 

200 fr. de loyer, et, quelle que soit l'insistance des juges.M. 
de Villereau, après celte réponse, ne peut plus ni parler, 
ni écrire en leur présence. Enfin, M

11
"

5
 d'Hozier appuyait 

sa demande du jugement d'interdiction du 2 juillet 1830, 
et de l'arrêt confirmant' du 21 août suivant. 

Cette demande fut accueillie par le Tribunal de l
re

 ins-
tance, et les cinq testamens ou codiciles furent déclarés 
nuls. îl

me
 Delabachellerie interjeta appel de cette déci-

sion. 

M" Chaix-d'Est-Ange", son avocat
1
," a repris avec tous 

les développemens nécessaires , et présenté avec chaleur 
les élémens de cette cause importante. Il s'est efforcé d'é-
tablir qu'à s'en tenir aux testamens attaqués , il était im-
possible de supposer de la démence dans un vieillard ca-
pable de dispositions aussi justes et aussi bien ordonnées 
que celles des actes des 1

er
 et 15 décembre 1829. Il a ex-

pliqué , par des mécontenmens éprouvés par le testateur 
de la part de M

me
 d'Hozier , la résolution prise par lui de 

changer , le 1
er

 décembre , les dispositions qu'il avait fai-
tes antérieurement au profit de cette dame. Il a établi en 
tait , que postérieurement à tous les testamens , au mois 
de janvier 1850 , aux mois de février , mars , avril et mai 
de la même année , M. de Villereau avait passé plusieurs 
actes en présence de -notaires qui ne s'étaient nullement 
aperçus d'un prétendu affaiblissement de ses facultés. 

A l'égard du procès sur l'interdiction, M° Chaix-d'Est-
ADge a exposé que les membres du conseil de famille , 
au nombre desquels figurait M. Bouré de Corberon, bien 
connu au Palais , étaient tous des amis ou parens fort 
éloignés , et que le juge-de-paix avait été d'avis de nom-
mer seulement un conseil judiciaire à M. de Villereau; 
que lors de l'interrogatoire , M. de Villereau , à raison 
de l'embarras organique qu'il éprouvait à s'exprimer , 
avait adressé à l'avance , au Tribunal , un précis fort ju-
dicieux , sur les motifs de cupidité qui dirigeaient la de-
mande de M

me
 d'Hozier , et que s'il fut troublé dans cet 

interrogatoire, ce fut , comme il le dit alors , en s'en al-
lant , par la présence de tant de robes noires. C'est sou-
vent du trouble de l'accusé que vient l'erreur du juge (1). 
Enfin , sur ce point , M

mc
 d'Hozier avait préparé , par des 

démarches fort suspectes , l'interdiction de M. de Ville-
reau ; eae allait jusqu'à écrire à un domestique de M. de 
Villereau : « Je te prie , Auguste , de passer chez moi.... 
» Je suis avec affection, C. d'Hozier;» et une autre fois : 
» Je suis toujours avec affection ( mais qu'elle n'inquiète 

» pas ta femme) ni ma signature, etc. Comtesse d Hozier. t 

Arrivant aux dépositions des témoins , l'avocat signale 
divers motifs de suspicion contre ceux qui ont présenté 
des faits défavorables à l'intégrité de la raison du testa-
teur. D'après la règle que les témoignages doivent être 
plutôt pesés que comptés, il met en présence de ceux de 
l'enquête , ceux émanés des témoins de la contre-enquête , 
tous placés dans des positions sociales fort élevées ; et 
quand il y aurait doute , il faudrait encore décider pour 
la validité des actes. 

Enfin , au soutien de l'appel , M
me

 d'Hozier produisait 
une consultation délibérée par M. deFrasans, ancien con-
seiller à la Cour royale, démissionnaire en 1850, aujour-
d'hui avocat, et suivie des sgnatures et adhésions de 
trente-quatre autres avocats du barreau de Paris, etc. 

M
e
 Dupin , avocat de M

me
 d'Hozier , s'est appuyé des 

moyens puissans que lui offraient les enquêtes et l'inter-
diction prononcée contre M. de Villereau, p >ur prouver 
le triste état mental de ce vieillard au moment de la con-
fection de ses divers testamens. Tout en convenant qu'en 
général, le testament olographe peut laisser supposer la 
manifestation sincère de la volonté de son auteur , il a 
pourtant soutenu que cette forme même de tester offre 
plus de chances que toute autre aux impressions que peut 
subir le testateur, surtout lorsqu'il y a déjà altération 
des facultés mentales. L'avocat, à cet égard, a signalé les 
intrigues mises en œuvre , suivant lui, pour obtenir les 
avantages testamentaires et autres , ambitionnés par M

mr 

Delabachellerie. Il a tracé le tableau des efforts faits à l'é-

Eoque de la demande d'interdiction pour préparer le mal-
eureux insensé à l'interrogatoire qu'il allait subir, et du 

rôle pénible joué en présence de la justice par M. de Vil-
lereau, qui n'avait plus même su donner un sens à ce 
qu'il avait écrit quelques jours auparavant. 

La Cour, par son arrêt prononcé à l'audience du 14 juil-
let, areconnu que si, antérieurement au mois de sept. 1829 
M. de Villereau n'avait eu que de l'irrésolution dans les 
idées , et des absences de mémoire , cet état s'était pres-
que immédiatement aggravé au point d'en venir à une al-
tération complète de ses facultés intellectuelles. En con-
séquence , elle a maintenu le testament du 25 août 1829, 
qui donne à M

me
 Delabachellerie 2,400 fr. de rente via-

gère ; mais elle a annulé tous les autres testâmes et co-
diciles, y compris un. lestaient du 26 mars 1830, sur le-
quel le Tribunal avait omis de statuer. 
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pleurant : Ma pauvre 
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COUR ROYALE DE PARIS (3
e
 chambre). 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du ôjuin. 

La clause par laquelle les parties renoncent à réclamer sur 

les erreurs qui auraient pu se glisser dans Leurs comptes 

autrement qu'à l'amiable et de gré à gré, est-elle obliga-

toire au point d'interdire toute espèce d'action devant les 
Tribunaux'! ( Rés. aff.) 

Cette question assez neuve se présentait dans l'espèce 
suivante. 

Une association en participation , pour l'achat et la vente 
d'une quantité considérable de vins, avait été formée entre M. 
et M me Marchand et M. Frérot oncle. 

L'existence de cette association ayant élé prolongée à plu-
sieurs reprises en raison de la multiplicité des opérations, di-
vers comptes de situation avaientété respectivement arrêtés en-
tre les parties, lorsque le 5 juillet 1831 , dans le dés r demettreun 
terme à des réclamations réciproques , il fut fait une espèce de 
récapitulation générale, et par suite une convention aux termes 
de laquelle les associés se donnèrent quittance définitive, « et 
renoncèrent même à réclamer sur les erreurs qui auraient pu se 
glisser dans les comptes, autrement qu'à l'amiable et de gré à 
gré, sans recourir ni aux voies judiciaires ni aux arbitres. » 

M. et M
mc

 Marchand ayant réuni, nou sans peine, les élé-
mens qui auraient dû servir de base à l'étab issement de ce 
compte , crurent s'apercevoir qu'ils avaient élé gravement lé-
sés; ils demandèrent à l'amiable , mais en vain, la réparation 
des erreurs dont ils avaient à se plaindre et, à la date du 48 dé-
cembre 1834, ils engagèrent une instance ayant pour objet le 
renvoi devant des arbitres-juges. 

Le Tribunal de commerce se prononça en ces termes : 

« Attendu que les conventions légalement contractées font 
la loi des parties; que par le forfait dont on excipa dans la 

les parties ont [formellement renoncé au reconrs des 
Tribunaux et même d'arbitres ; que les chancesd'un tel forfait 
sont réciproques; déclare les demandeurs nonrecevables. » 

M
c
 Saunière, avocat de M. et M

m
* Marchand , deman-

dait à la Cour l'inlirmation de ce jugement. Il prétendait 
d'abord que le compte présenté par M. Frérot , oncle , 
était incomplet ; il se plaignait notamment de ce que M. 
Frérot, oncle, n'avait jamais porté sur ses livres les 
quantités de vins qu'il avait reçues ; il soutenait que les 
associés ayant prélevé des vins de la même partie, M. 
Frérot, oncle, avait à tort coté ceux de M. Marchand â 
10 fr. plus cher que les siens; il signalait, enfin, des 
omissions de recette et le non-versement de 
sommes encaissées. 

c Le redressement de toutes ces erreurs 
Saunière, motivait bien une 
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 co

«cher Z^ï sociélé
'
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 s'esquiva subitement 

Ulèlea
 traversV NE VO,U? RE DANS 

«"ers les rayons des 
la remise, 

roues; il ne voulait 

( I) Peu de gens sont à l'abri de l'impression que produit la 
majesté de la justice, et cela est souvent heureux pour dévoiler 

lecrime ou la mauvaise foi. On n'a point oublié que dans la 
cause de Robert, qui, non encore majeur, était traduit aux 
assises, comme assassin de sa mère et d'un compagnon de dé-
bauche, M° Cbaix-d'Esl-Ange, par un brillant mouvement 
oratoire, arracha l'aveu du cnmiuel, déjà en proie à celte fas 
cination que produisait sur lui/appareil de la justice. 

plusieurs 

ajoute ,„ M" 
re, motivait bien une réclamation ; elle fut faite de 

gré à gré, ainsi que le disaient les termes de la convention;' 
et M. Frérot refusa constamment d'y satisfaire. Un refus 
aussi opiniâtre ne pouvait pas rendre cette réparation im-
possible, et puisqu'on avait promis de faire droit aux 
omissions qui seraient signalées, il fallait une sanction à 
toutes ces promesses; il fallait nécessairement recourir à 
la justice pour en obtenir l'cxé.:ution, autrement c'eût élé 
un engagement tout-à-fait illusoire. Et cependant on s'é-

| tait interdit toutes les voies judiciaires, et , quelle que lût 



l'injustice de la résistance, on s'était fermé tout aceès de-
vant les Tribunaux ; je soutiens, Messieurs, qu'une pa-
reille clause ne saurait être obligatoire ; elle devrait être 
réputée non écrite, parcequ'elle n'était pas conforme aux 

principes de la nv'sm; elle était immorale en ce sens 

qu'elle laissait le plus fort maître d'étouffer les plaintes 
du plus faible ; elle était immorale, car malgré la pro-
messe de satisf;lire de gré à gré, un refus pouvait seul 
paralyser l'exercice du droit lé plus positif, celui auquel 
le législateur n'a pas permis qu il fût porté atteinte, la 
réparation d'une erreur matérielle: n'y a-t-il pas là viola-
tion manifeste de l'article 1 153 du Code civil et nécessité 
d 'appliquer les dispositions de l'article 1172? La conven-
tion n'a pas été légalement formée, elle ne peut être 

obligatoire. > 
Me Rousset , pour l'intimé, a répondu en fait que c'était 

aux instances de M. et Mrae Marchand qu'on avait cédé 
pour l'établissement du compte; mais interrompu par 
M. le président , au moment où il allait examiner la ques-
tion de droit, la Cour, conformément aux conclusions de 
M. Pécourt, avocat-général, a confirmé purement et 
simplement la sentence dont était appel. 

On annonce qu'il y aura pourvoi en cassation. 

TRIRUNAL CIVIL DE NEVERS ( 1" chambre ). 

Testament olographe d'un chanoine. — Personne interpo-
sée au profit du Chapitre de la cathédrale de Nevers.-— 

Serment déféré. 

M. Guiauchain , chanoine de !a cathédrale de Nevers , 
est décédé il y a quelques mois , bissant un testament olo-
graphe dont l'abbé Imbert était dépositaire , et par le-
quel , après avoir fait au profit de l'église et des pau-
vres , quelques legs pieux sans importance , il donnait 
à M. de Maumigny sa maison, située rue du Cloître-Saint-
Cyr , qui formait une partie notable de sa succession. 

Ses héritiers ont cru voir dans cette disposition, qu'au-

cune raison d'affection ne motivait , >et qui était même 

faite au profil d'une personne que le testateur ne connais-
sait qu'imparfaitement , un avantage indirect assuré au 

Chapitre de la cathédrale de Nevers, et ils ont refusé de 

faire à M. de Maumigny la délivrance de la maison lé-

guée. 
Ce refusa donné naissance à des débats fort animés. Les 

héritiers Guiauchain , sans vouloir examiner si le legs 

était l'expression de la volonté libre du testateur , ou si , 

au contraire , il n 'était pas le résultat de suggestions étran-

gères , déclaraient , par l'organe de W Hugon , leur 

avocat , qu'ils étaient prêts à s'en rapporter au sermeHt 

de M. de Maumigny, sur la question rie savoir s'il se con-

sidérait comme légataire sérieux et en son nom personnel. 
Celui-ci soutenait, de son côté , par l 'organe de Mc 

Stniy, avocat, que ses adversaires étaient non recevables 
à lui déférer le serment , par le motif qu'en admettant 
leur système , le legs ne serait pas radicalement nul , le 

Chapitre ayant capacité pour recevoir avec l 'autorisation 
du gouvernemeut ; et il appuyait cette doctrine sur un ar-

rêt de la Cour de Bruxelles , du 28 mars 1810 , qui avait 

statué dans une espèce analogue. 
Mais le Tribunal a proscrit cette prétention par le ju-

gement dont voici les termes : 

Attendu que les héritiers Guiauchin fondent leur prétention 
sur ce que M. de Maumigny n'est à leurs yeux qu'une personne 
interposée entre le testateur et le Chapitre de la cathédrale de 
Nevers appelé, suivant eux, à recueillir l'effet de la libéralité ; 

Qu 'ils n'appuient leur allégation que sur des présomptions, 
mais qu'elles sont graves, précises et concordantes, et rendent 

très vraisemblable le fait allégué; 
Qu'on ne concevrait guère, en effet, l'avantage personnel que 

J'abbé Guiauchain aurait voulu faire à M. de Maumigny, que 
rien ne pouvait lui signaler comme un objet d'affection , tan-
dis que son nom seul, notoirement considéré comme un type 
d'honneur et de probité, le rendait éminemment propre à l'ac-
complissement du mandat exprès ou tacité qu 'on lui aurait 

confié ; 
Qu'il est évident que la possession du legs ne devant pas lui 

rester, on ne peut voir dans le fait allégué une substitution 
fidéi-coramissaire prohibée par l 'art. 896 du Code civil , mais 
seulement un service rendu et imaginé pour soustraire leCha-
pitre à la nécessité de l'autorisation exigée par l'art. 910 du 

même Code; 
Attendu que les faits ainsi précisés, il s'en suit d'une part 

que si le legs, quoique destiné au Chapitre, n'est p is nul , puis-
que cette corporation n'est pas incapable de recevoir, la libé-
ralité ne pourrait néanmoins recevoir effet qu'avec l'autorisa-
tion du gouvernement; et d'un autre côté que les héritiers ont 
un intérêt évident à ce que les choses soient rétablies dans leur 
véritable position, par I* raison toute simple qu'ils seront 
habiles à faire valoir tous leurs droits et moyens devant l'ad-
ministration , ce qui leur serait interdit devant le Tribunal 

contre M. de Maumigny; 
Attendu que les an. 1338 et 1360 du Code civil permettent 

de déférer le serment' décisoire en tout état de cause, sur quel-
que espèce de contestation que ce soit, et encore qu'il n'existe 
aucun commencement de preuve par écrit de la demande ou de 

l'exception sur lesquelles il est appuyé ; 
Attendu que les héritiers Guiauchain éprouveraient un tort 

matériel et incontestable de l'interposition de M. de Maumigny 
entre eux et leChapitre deNevers,et qu'ainsi on ne voit pascom-
ment ni sur quel fondement on pourrait leur dénier !a faculté 
légale dont il s'agit, ni exempter M. de Maumigny des consé-

quences naturelles qu'elle doit avoir ; 
En conséquence, le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard 

aux moyens employés par ledit sieur de Maumigny, pour faire 
rejeter l'affirmation requise, condamne les héritiersGuiaucliain 
à faire délivrance à M. de Maumigny de la maison à lin léguée, 
mais à W charge par lui de jurer et affirmer à la manière ordi-
naire à l 'audience publique de quinzaine, parties présentes ou 

dûment appelées, qu'il n'a pas été interposé directen.ent ou in-
directement entre le testateur et leChapitre de la cathédrale de 
Nevers et qu 'il n 'est pas tenu d'honneur ou par écrit de re-
mettre la maison dont il s 'agit audit Chapitre ou à quelqu'un 

chargé de la recevoir pour lai, dans un temps plus ou moins 

^ En 'càs d'affirmation, condamne les héritiers Guiauchain aux 
dépens - à défaut de ce l'aire, déclare M. Victor de Maumigny 

purement et simplement non-reccvable en sa demande et le 

condamne aux dépens ; 
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Et enfin, en cas l'aveu des droits du Chapitre de Nevers. 
surseoit a statuer juau'à ce que les légataires aient fait régula-
riser leur position ejrapporté l'autorisation nécessaire à l'exé-
cution du legs, dépas réservés. 

C'est samedi, 1; juillet, que le serment doit être prêté. 

Ceux de MM. Is souscripteurs dont l'abonnement expire 
le i5 juillet , son; priés de le fake renouveler , s'ils ne 
veulent point éprover d'interruption dans l'envoi du jour-
nal , ni delacune ans les collections. L'envoi sera supprimé 
dans les trois jounqui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abnnement est de 17 fr. pour troh mois . 
34 fr. pour six moi , et 08 fr. pour l'année. 

DÉPARTEMENS. 

L 'individu se disant Jean Labourbe , condamné le 
23 mai à la peincaapiiale par arrêt de la Cour d'assises 
de Seine-eMlarn» , a été exécuté samedi dernier sur la 
place du marché Saint-Je in , à Melun , à neuf heures et 
demie du matin. Ilest impossible de voir un homme subir 
un arrêt de mort tvec plus de sang-froid que Jean La-
bourbe ; il paraissa't ne point s'apercevoir de sa terrible 
position et recevaf. les exhortations de son confesseur 
plutôt par nécessitéque par devoir. Au moment où on 
lui a retiré les fers cbnt il était chargé, il a demandé un 
verre de vm qui lui i été accordé. Durant le trajet de la 
prison à la place, il :ausait tranquillement avec le prêtre 
qui l'accompagnait , refusant toujours les secours spiri-
tuels. M. le procureut du Roi se tenait à l'Hôtel de-Ville , 
prêt à recevoir les révélations que ie condamné pouvait 
avoir à faire. Au mommt de monter à 1 ëohafaud , l'exé-
cuteur iui a dit : € Navez-vous rien a dire? » Et il si ré-
pondu : « Mais, non.. Rien. » Sur l'éehatàud; il s'est 
décidé , d'après les instances réitérées de son confesseur, 
à recevoir l'absolution , et il a subi sa peine avec la même 
tranquillité qu'il avtit montrée jusqu'alors. On ignore 
tou jours le vrai nom de cet homme dont la fermeté de 
caractère ne s'est pas démentie un instant. 

— M. Toucas-Duclos , président du Tribunal de la 
ville de Toulon , où règne en ce moment le choléra avec 
une déplorable intensité , s'est brûlé la cervelle le 7 juillet, 
à dix heures et demie , au Palais-de-Justice. On ne con-
naît pas la cause de ce suicide. 

— M. Germignac, docteur en médecine de la Fa-
culté de Paris, et M. Auguste Dupont, lédacteur en 
chef de l'Echo de Vesone, ont comparu le 9 juillet devant 
la Cour d'assises de la Dordogne ( Périgueux ) , comme 
prévenus d'excitation à la haine et au mépris du gouver-
nement du Roi, par la publication d'un article ainsi con-

çu : 

« Lorsqu'un gouvernement n'est habile qu'à faire le malheur 
d'un pays ; lorsqu'il est le premier à démolir la constitution, et 
qu'il ne peut plus fonctionner que par la dégradation de l'hom-
me et la ruine du peuple, alors le peuple doit protester par tous 
les moyens légaux qui lui restent, et faire les vo;ux les plus ar-
dens pour une réforme politique et sociale qui puisse réhabiliter 
les hommes, les rendre à l'indépendance et à la dignité qui 
leur conviennent , et protéger également les intérêts de tous. 
Tels sont les motifs de notre adhésion à la lettre de MM. les 
défenseurs des détenus d'avril, et la force de nos sympathies 
pour de grandes infortunes. » 

La prévention a été soutenue par M. le procureur du 
Roi. 

M. Germignac, auteur de l'article incriminé , a pris ie 
premier la parole, et a été bientôt interrompu par M. 
Blondeau , président , dans l'exposé de sa profession de 
Foi républicaine. Il s'est assis en protestant, a-t-il dit, con-
tre cette violation du droit de défense. 

La Cour a ensuite entendu M" Moyrand fils et Ville-
monte avocats des prévenus, et M. Dupont, qui a été aus-
si interrompu par M. le président dans quelques passages 
de son discours, où il a essayé de parler du Roi et du lieu-
tenant-général. 

Le jury a rendu un verdict d'acquittement y et des 
bravos ont éclaté dans !e nombreux auditoire qui assistait 

à ces débats. 

— Un événement qui selon toute apparence est le ré-
sultat d'un crime , est arrivé dans l'appartement de 
M. Léorat, situé Gours d'Herbouville, n°5, à Lyon. 

Il y a quelques jours que Mme Léorat partit pour sa 
campagne en recommandant à Joséphine Guerset , sa do-
mestique, de vvnir l'y rejoindre le lendemain. Cependant 
le lendemain arrive, le surlendemain se passe et. Joséphine 
Guerset ne paraît pas. Inquiète de ce retard, Mme Léorai 
se décide à retourner à la ville. En'ouvrant sa porte, cette 
dame éprouve de la résistance et s'aperçoit qu'une odeur 
cadavérique s'échappait de son appartement. Bientôt elle 
en reconnaît la cause en apercevant le corps de Joséphine 
Guerset qui gisait à terre, frsppé d'un coup de pistolet 
dans le sein dr it. Dans l'appartement et près de ta victi-
me se trouvaient deux pistoleisde prix, l'un encore chargé, 
l'autre vide et qui paraissait avoir servi à frapper la mal-
heureuse Joséphine. L'événement paraît avoir eu lieu mar-

di ; mais ce n'est que jeudi dernier qu'on en a eu con-

naissance. 
Tout porte à croire que la fin malheureuse de Joséphi-

ne Guerset doit être attribuée à un assassinat et non à un 
suicide ; mais dans ce cas le meurtre ne peut être qu'un 
acte de vengeance, car aucun effet n'a été dérobé dans 
l'appartement de M""" Léorat. Ce qui confirme d'ailleurs 
cette opinion, c'est qu'on a trouvé dans lés vdtemens de la 
victime, qui était dit-on, jolie et n'avait que 20 ans, deux 

j lettres dont l'une contenait une déclaration d'amour avec 
I la demande d'un rendez-vous, l'autre une menace de pé-

néuer d3 vive force auprès de Joséphine Guerset : ce qui 
serait alors, selon les termes de la lettre, un rendez-vous 
ie vie ou de mort, Le concierge a déclaréque ces deux let-

tres avaient été déposées dans sa losy nap . 

sez bien vêtu.
 P Un

 ̂  ̂  

La police, dit-on, est en ce moment sur U
s l'assassin.

 tr
*<*î ^ 

— Par décision du 8 de ce mois, leRoi vient A 

remise du reste de la peine qu'avaient à ,
e
 frr, 

damnés Petit et Chevrier, détenus à Beaulieu n« 
le 23 avril dernier, au péril de îèur vie, sauvé 

gardën Poulain. Cette faveur ne manquera pasH^''' 
duire un excellent effet. La remise accordée à Petii 

vingt mois sur trois ans de prison , et celle de Chel • ^ 
15 ans sur 20 ans de réclusion. Petit avait été cclrt^ 
pour enlèvement d'une mineure avec des circin«* 
atténuantes ; et Chevrier, pour avoir, au

 m
 hç^T** 

querelle, porté à sa sœur un coup de fauche dont °
!e 

avait été victime. ai 

PARIS , 14 JUILLET. 

Il n'y a pas eu d'audience publique aujourd 'hui .
 ( Cour des pairs. A quatre heures la Cour était encore n? 

nie en comité secret , et un hùssier est venu avertirt 

public que l'audience était renvoyée à demain midi. 

La jurisprudence de la Cour royale permet auli» 
du colon de Saint-Domingue d'opposer au créa^T taire 

i'art. 9 d o, du 50 avril ,826, quiTéd̂ cïç» 
au lfie du capital de se créance; mais, ». ^ 

Pour exercer 
universel ou

 parli
;^ droit , ce légataire doit , à titre 

être le représentant du défunt, et appelé par cède 

l'hérédité de l'habitation qui donne lieu à l'indemne' 

l'égard du légataire qui n'est institué que pour 

a prendre dans les biens du défunt . la Cour rovai. •: 
chambre) , par un arrêt du 14 juillet , sur les n|

a
Swi 

de Mcs Boudet et Frédérich , avocats de M"e
 Mante et i 

sieurs Delavergne , a , conformément aux conclusions if 
M. Berville , premier avocat-général , décidé que Ufc 

taire ue profitait point de !a loi de réduction des CM* 

ciers du 10% et que tous devaient prendre part , au J~ 
le franc , dans la contribution ouverte sur l'indemnité 

— Une mauvaise action reste rarement impunie V 
avons rendu compte , l'année dernière , de la lacérai», 
aussi audacieuse qu'imprudente d'un bail , faite

 par
 L 

époux Rondeillat , au préjudice du sieur Fontaine, b, 
propriétaire, dans le propre domicile de celui-ci ,' « , 

l'issue d'un déjeuner qu'il leur avait donné à sa campa» 

Le sieur Fontaine , qui avait été assez heureux pV 

retrouver dans un champ voisin de sa maison , les mor-

ceaux de ce bail , avait déjà fait condamner les honnè'e! 

Rondeillat à un an de prison , pour cette gentillesse. 

Il avait en outre fait rejeter par les juges civils le cotai 

que ses honorables adversaires avaient eu lecouraoedelui 

faire donner après la lacération du bail, à l'exécution du-

quel il les avait fait condamner , et. il avait obtenu contre 

eux une condamnation solidaire et par corps, à 1000 f. dt 

dommages-intérêts , pour défaut des réparations de tome 

espèce , que ceux-ci s'étaient obligés de faire lors de leur 

entrée en jouissance. 

Mais depuiSjFs époux Rondeillat avaient quitté les ];m 
à l'expiration de leur bail, sans avoir fait les réparatai 

qui s'étaient prodigieusement accrues, et après avoir* 

levé furtivement leur mobilier; et pour mettre le conft 
à leurs méfaits, ils avaient transporté leur établissement 

de commissionnaire de roulage aubergiste, à quelques p* 

de la maison du'sieurFontaine, sur un terrain ou IlstrW* 

fait élever des constructions propres à l'exploitation o. 

leur commerce, de sorte que par celte adroite manœuvre 

ils avaient accaparé tout l'achalandage de la maison di 
sieur Fontaine, située à la barrière de Fontainebleau, « 

connue de tous temps comme auberge faisant la comas-

sion et le transit. 
La Cour royale (3e ch.), dans son audience du 4 juillet 

vient, sur l'appel incident deFontaine, d'élever à i2,000 f-

les dommages-intérêts réclamés par ce dernier, et rjaeJ*^ 

premiers juges n'avaient fixés qu'à 1000 fr., au païen* 

desquels les époux Rondeillat seront contraignante p« 

corps pendant trois fans; et a confirmé la sentence des 

premiers juges sur l'appel principal que les sieur et (M* 

Rondeillat n'avaient pas craint d interjeter. 

— Vit-i fié femme et jeune mari 
Feront toujours mauvais ménage. 

La chanson le dit , le public aussi ; et les époux 2j£ 
mente, qui sont obligés d'en convenu' à leur tour,^ 

bien fait voir mercredi dernier à l'audience de B 

chambre. ^ .
 ei) 

M. Tourmente , jeune entrepreneur de bâtif^ .. • 

fortune a peu favomé et que l'expérience MO 

encore instruit, a fait un mariage d'argent..!» 

Tourmente, beaucoup plus âgée que lui, maiS-
prudente , avait risqué le mariage d'inclmau0",.

 t
j 

n'a pas été heureux. Si l'on en croit les deux ef 

n'eurent pas même celte lune de miel qui ,1 .^,0^1 
s'éclipse pour aucun ménage. Le lendemain de ^ 

s 'évanouir les espérances la de veille; les Vnr, ne

 %ct
& 

que reçut la mariéé furent celles descouiuie- ^ 

ciers du mari dont le mariage semblait être | 
venue d'une liquidation promise. Tous s entp 1

 ^gji: 

l'envi d'apporter tiires e. mémoires au ào .mch ^ 
il paraît que Mrae Tourmente répondit avec pe" . 

sèment à ces demandes. De là des reproche» > v ̂  & 
violences; puis, une séparation de fait; P • 

mande en séparation de corps. att«l,l jj 
Les faits articulés eussent peut-être pu eu* 

l 'audience, mais pendant l'instance, un nouvta t f 
s'ajouter à aux r< proches par M-TouPBjJjjj 
ri logeait en hôtel garni, sa femme habitai- e ^ ̂  

diqué par M. le président. Un .jour, ô gjj^çj 

I 
M, Tourmcnie, condamné défais san ma ^^i" 
finit par se croire tout-à fait garçon ; le ct '

 c01]S
taU 

police averti et dirigé par l'épouse 0Ulr3St'
ss

j cla'r. \ 
tait, et il résulta de son procès-verbal, *» 
précis, que la plus grave des injures avait ew 
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-, à savoir si cet adultère était bien ce-
ReSt

îwnaler, lorsqu'elle exige pour donner 
^ialoi^}

eB
To%&"ation dè corps, que ce délit ait 

.''là ue<»T5i».domicile conjugal ^à^r^ le demie 
^«rd, avocat de M. 

M'* 0,0 inièlparni, seloi 
uve.

 L
^?„,„ie habite le domicile que lu 

• n'est pas le domicile conjugal; 

Tourmente, 
scion lui, habité 

a soutenu la 
par le mari 

Tjn Hôtel garni 

l ue 

I» président,
 n ^^°lZéë\e domicile n'existe réelle 

i a dési-
à ce mo->nl<l u 

I ; |P nrest 

ou 
nt pluS - et

, ; nar le mari n'a pu avoir ce caractère. 
"Iraient a o s P*^

avoir
 entendu W Caignet, avo-

^imeTourmente, a jugé ainsi: 
Yi*>iiy 

^
!tlel
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P
 domicile du mari est le domicile conjugal, 

iiienflo que
 e u

,
 ôlel garn

i
 0

u dans ses meubles ; 
icuil ^^lVfcté constaté par le commissaire de police 

:
- vitenda qu 'i "

 dal
T
s ta nu

it du t2 décembre der-
J Tourmente a u ^

 d
,
aduItère avec Ia de

moiselle 

&
 danS

^Sente est lui-même convenu que la fille Per-
Pcrrin;q

u
Vmê"ilue , et qu'il avait des liaisons criminelles 

rin était sa dômes ] .
 ne

 suffirait pas devant un 
est bien suffisant pour qu'il 

Tourmente avec une 

,^-nuun fait ainsi c 

>^
el

 ,V rreciioiiuel, mais qu i 

n
 Se sur les relations d 

D'ï*^Bii„,
 e

 domicile conjugal ; que l'autorisation donnée 
(OOC>

WBê
^„rmente d'habiter provisoirement dans un domi-

àl>dame - „'
a

ffaiblit pas l'injure grave commise par le mari ; 
ole rfP'rl" ob'iaux s imulations de son marl,au vœu de la 
0*

 e 8 ■ . imiio-irs louable de réconciliation, elle aurait trou-
Vi

'
aU

domicile conjugal une concubine à la pl -.ce qu'elle aurait 

dii occuper;
 dame ïourmente sera

 séparée, de corps d'a-

H S et condamne ce dernier aux dépens. 
TeCS
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 jeune femme est assise sur les bancs de la 6
e 

iri'deDolice correctionnelle; elle est jolie, mariée, 
013

 te à peine 22 ans ; elle est orpheline de juillet et 
el c

?
w

f on fr de renie. Cependant telle est la nature de 
f^wntion exposée par le ministère public, qu'elle lui 
a
 fesser les veux et que le rouge lui monte subitement 
! fiaure Saisie dans la rue Basse-St .-Denis, à 10 heures 

r «?r par un agent de police, elle fut conduite au 
r'dùChâteaa-d'Eau, où il se trouva quatre agens 

P"' ! ,'.«morte de nommer ( Limburg, Tonnet , Doreille 
21* «Martin), pour constater par procès-verbal que 
Vfrmme Ravenet, c'est son nom, venait de commettre 
M outrage public à la pudeur, avec un individu qu ils 
n'avaient pas arrêté. 

M le président , à la prévenue : Vous venez d entendre 
le fait qui vous est reproché; qu'avez-vous à dire? 

U prévenue, avec embarras : J'ai à dire que ce n'est 
nas vrai ; j'étais là avec le mari d'une de mes amies à at-
tendre qu'elle revînt d'une maison où elle était entrée. 
D'ailleurs, Messieurs, j'ai mon mari pour me réclamer. 
Approche-toi donc Bavenet ; viens donc, mon ami, que ces 

Messieurs te voient. 
Le mari, avec timidité : Je suis son époux, et je viens la 

réclamer parce que c'est ma femme légitime; oui dà ! 
.1/. le président : Vous vous présentez comme son mari 

ma* est-il bien vrai que vous êtes mariés ? 
U revenue, avec vivacité : Oh ! ça j'en lève la main 

tout ee qu'il y a de plus mariés. 
Le mâ : A preuves que voici son papier qu'elle a 20 

fr. de rente sur le trésor de Louis-Philippe, comme enfant 
de juillet. 

M. le président, à la prévenue : Vous niez le fait qui 
vous est imputé? 

La femme Ravenet : Certainement, monsieur. 
M. le président : Faites venir les agens de police. 
Le premier agent de police est introduit. 
M. le président : Dites ce que vous savez sur la préveu 

tion qui amène Sa femme Ravenet à l'audience. 
L'agent de police : Je ne connais pas les motifs de son 

arrestation ; je ne connais pas celte femme. 
M.kprêàdent : Cependant vous êtes l'un des agens qu 

l'ont arrêtée, et qui ont fait un rapport dans lequel on lui 
reproche un fait grave. 

L'agent de police : Si on voulait me lire le procès-ver-
hal. peut-être mes souvenirs... 

-M . le président, avec force et dignité : Comment ! vous, 
agent de l'autorité, vous constatez un fait grave par pro-
^verbal, que vous rédigez et signez; vous faites mettre 
en arrestation une personne qui se prétend innocente du 
1Jlt

 imputé , et puis un mois après, un mois seulement 
vous venez dire que vous ne vous rappelez pas ? c'est bien 
extraordinaire , ou plutôt votre conduite aurait élé bien 

{jere. Vous ne vous rappelez pas un délit qui aurait été 

rue ït"
S par a l!e

 ^mme f Y
 a

 aviron un mois dans la 
^casse-St-Denis , vers dix heures du soir ? 
» ,'

i
9

ent de police : Je n'en ai aucun souvenir. 
y - epréndmt , vivement : Allez-vous asseoir. 
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ent de

 police est introduit ; M. le prési-
- ui repète les mêmes questions , et cet agent n'a pas 
jWe mémoire que ie premier. 
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dez bien cette femme. C'est vous 
dans n ez a,rrètée, il y a un mois à dix heures du soir , 
«f, m endroit retire. 
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 Je reconnais bien cette figure chif-
maiS

 je ne sais ni où je l'ai vue, ni pourquoi je Ô vue. 
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"ulpée, qui par suite 

^ous a
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 semaines

 détenue en prison 
^obisof 

iNous profitons de cette circonstance, ajoute M. l'a-
vocat du Roi en terminant, pour rappeler aux agens de 
police que, dépositaire d une partie du pouvoir, ils doi-
vent en user avec réserve et non avec légèreté; et que, 

ans tous les cas, ils doivent se rappeler les faits par suite 
desquels ils mettent une personne en arrestation. » 

Le Tribunal prononce immédiatement l'acquittement 
de la prévenue, et ordonne qu'elle sera mise tout de suite 
en liberté. ( Marques d'approbation dans l'auditoire.) 

La femme Ravenet se jette, en versant des larmes, dans 
les bras de son mari qui l'embrasse et l'entraîne hors de 
la salle d'audience. 

Rollepot , vieux Lovelace de la commune de Rercy, 
se plaignait aujourd'hui devant la 6

e
 chambre, d'un vol 

commis à son préjudice par une jeune ouvrière. Rosalie 
Mariée, assise sur le banc des prévenus, caressait de 
temps en temps sa noire chevelure et ouvrait de grands 
yeux pleins de mépris pour le plaignant. 

Le sieur Rollepot s'avance vers le Tribunal, soutenu 
par une béquille ; sa physionomie riante et sa perruque 
bien frisée décèlent chez lui d'antiques prétentions à la 
coquetterie. Il déclare être âgé de 68 ans et rentier à 
Bercy. 

M. le président Exposez brièvement votre plainte. 
Le plaignant : Eh bien ! j'accuse mademoiselle de m'a-

voir volé deux montres et une chaîne en or ; plus, des 
bouteilles de vin de Rordeaux ; plus, quelques colifichets 
de femme ; plus encore, des livres. 

Rosalie Mariée, d'un ton modeste : Ceci , M. Rollepot , 
n'est qu'un tissu mal cousu de faussetés. Vous devez b en 
vous rappeler que je suis votre victime. 

Le sieur RolUpot , s'appuyant de la main gauche sur sa 
béquille et de l'autre prenant une prise de tabac : Victime, 
victime, c'est bon à dire et à faire courir des bruits comme 
ça dans le pays. 

Rosalie Mariée, se levant et regardant fixement le sieur 
Rollepot: Comment pouvez-vous nier que ce soit vous 
qui avez trompé ma jeunesse! M. Rollepot, vous savez 
très bien que le tonnelier Ferraud vous a vu dans votre 
jardin, quand j'étais dans ma chambre, «n'envoyer des 
baisers , et que vous me forciez par vos gestes incônvé-
nans à fermer ma croisée. 

Le sieur Rollepot, toussant et frottant ses -yeux : Que 
Henni, que nenni. Je ne vous ai jamais connue que quand 
vous veniez travailler chez ma pauvre petite femme qui 
est aussi vieille que moi, et qui est toujours malade de-
puis bien des années. 

51
e
 Hardy, avocat de la jeune Rosalie : Mais ces faits 

sont de notoriété publique , et si nous n'avons pas en-
combré cette audience de témoins , c'est autant par res-
pect pour le Tribunal que pour ne pas affliger la morale 
publique. 

Le sieur Rollepot, vivement : On a pu avoir son temps ; 
jeunesse s'est passée. Mais maintenant, Monsieur , je 
vous prie de croire que je me respecte trop... C'est ca-
bale..., cabale, et pas autre chose. 
. M. le président, au plaignant : La prévenue ne demeu-
re-t-elle pas dans votre maison , et ne la receviez-vous pas 
quelquefois dans votre appartement? 

Le sieur Rollepot : Certainement , Monsieur ; elle ve-
nait travailler pour Mme Rollepot. Mais il est vrai de dire 
que le jour en question elle n'y travaillait pas. 

M* Hardy, à la prévenue ; Expliquez-vous. 
Rosalie Mariée hésite un instant , et, pressée de nou-

veau, elle s'explique ainsi : 

t J'avais dix-huit ans quand je vins à Paris, et j'ai tou 
jours suivi la route honorable. Depuis deux ans environ 
j'étais fréqnemment appelée par Mmo Rollepot ; j'habitais 
la même maison. M. Rollepot me faisait connaître souvent 
par signes et quelquefois par paroles, le plaisir qu'il avait 
à me voir. Bientôt d me fit des propositions telles qu'une 
jeune fille ne peut pas les entendre ; pendant un an , il 
m'a toujours persécutée. Je le repoussais sans lui laisser 
le moindre espoir. Fatigué de aies refus, il s'est imaginé 
de me séduire par des promesses et par des cadeaux. 
C'était tantôt une petite chose de toilette et tantôt une pe-
tite gourmandise. 

» Enfin , Messieurs , étourdie par toutes ces atten-
tions, et ne pensant pas aux conséquences que ces ca-
deaux pouvaient avoir , j'acceptai un jour deux petites 
montres d'or et une chaîne ; en me les donnant il me dit : 
« Changez-les, ma petite, contre d'autres ; il ne faut pas 
que ma femme puisse voir ces objets à votre cou. » 

» Ne consultant que le goût d'une jeune fille pour la 
parure, j'acceptai. Quand j'ai appris que M

rae
 Rollepot s'é-

tait aperçue de la disparition de ces objets je voulais les 
rendre ; mais il fallait m'avouer coupable, ou bien dire la 
conduite de M. Rollepot ; c'est dans ce moment que Mon-
sieur a été chez le commissaire de police pour me faire 
arrêter. » 

Le sieur Rollepot : C'est évident, j'étais volé. 
Rosalie Mariée : Comme pour le vin de Bordeaux que 

vous dites dans la plainte; ne m'aviez-vous pas donné la 
clef de la cave vous-même? Et vous me disiez : « Petite 
méchante , vous boirez 

Rose voulait aller au bal masqué ; Rose voulait danse 1 ' 
en Pierrette et folâtrer librement avec tous les Pierrot8 

de la Porte-St.-Martin. La voilà donc entrée dans la bou-
tique d'un costumier, choisissant un costume de Pierrette 
fond blanc à pois ovales et lilas, un chapeau blanc orné 
de bleu , surmonté de plumes blanches et d'autres acces-
soires analogues. Enfin, Pierrette, à la fin du bal, dispa-
rut avec un Pierrot. 

Le costumier reçut la lettre suivante, dont nous res-
pectons l'orthographe : 
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Le sie\ir Rollepot : Cabale ! cabale ! tout ça : vous n'a-
vez eu la clef que parce quematémnie ni moi ne pouvions 
descendre. 

Les témoins entendus ne connaissent rien du fait de 
soustraction frauduleuse ; ils établissent que si une montre 
a été vendue sous un nom supposé par la prévenue, l'au-
tre l'a été sous son véritable ncui. 

Le Tribunu', après avoir entendu M. Poinsot, avocat du 
Roi et Me Hardy, admettent des circonstances atténuantes, 
a réduit la peine portée par l'art. 400 du Code pénal à six 
mois d'emprisonnnement. 

— A Rosalie Mari ie succède Rose ÏVsseaux, mar-
chande de modes, àf t e de lb' "ns et demi , ainsi qu'elle 
ie déclare avec le ton le plus mielleux, Elle est prévenue 
d'abus de confiance; et de qui a-t-elle trompé h con-
fiance, cette jeune fille aussi blonde que l'autre était 
brune? Son délit remonte aux .i ours-Gras. 

Je vou pris de mesqusé sie je ne vou zai pas envoyer repore-
ter le cos:um de pierrette. Une évainemant empraivu arivai au 
baie et par suite de la quel jaie montée en fiaqueure qui ma 
fraquasssé les gembes. Je suis à lllotelle de Dieu salle St. Loui. 
Ne soyai pas en paine je viendrai vou voire plus tare a cette 
égare quante l'accidant qui me retien cera passé. 

Je vou salut. ROSE D. 

Cette lettre, comme on le pense bien, donna l'éveil au 
costumier ; il porta plainte à M. Cabuchet , commissaire 
de police, qui fit d'inutiles recherches. Une instruction 
sur cette plainte a été suivie.et le chef de police de sûreté 
a retrouvé la pierrette avec son pierrot, dans la rue Sainte-
Appoline. 

A l'appel de la cause, le costumier ne s'étant pas pré-
senté, la pierrette Rose a expliqué au Tribunal, au'ayant 
élé blessée à la sortie du bal, elle avait élé forcée'de gar-
der la chambre pendant quelques jours; elle attribue l'a-
bus de confiance en question et la lettre écrite au costu-
mier, à celle de ses compagnes qu'elle avait chargée de 
r< p rîer le costume, ei à laquelle elle avait remis 6 francs 
pour le payer. 

La plainte n'étant pas justifiée, Rose a été mise en li-
berté. 

Quatre individus rentraient dans Paris par la bar-
rière de la Villette ; l'un d'eux voulant faire le farceur fei-
gnait de cacher quelque objet sous sa veste ; Seyler , em-

ployé de l 'administration de l'octroi , s'approcha pour vé-
rifier ce qu'il paraît porter, et contrarié de la méprise , il 
repoussa vivement l'individu qui faisait mine d'entrer en 
fraudant les droits. Sur ces entrefaites, un bon vieillard, 
nommé Verdier, attiré par cette scène , veut interposer 
son influence et séparer deux individus prêts à se battre ; 
mais au premier mot qu'il prononce , Seyler lui applique, 
du revers de sa main, un violent coup sur la figure, et lui 
occasionne une effusion de sang assez considérable. 

A l'audience de la t»
c
 chambre , M

e
 Blanc a plaidé pour 

le bon Verdier, et a demandé pour réparation à son égard, 
que Seyler fût condamné aux dépens. 

Seyler a expliqué les faits à sa manière, et a manifesté 
beaucoup de repentir en attribuant sa faute à un premier 
moment de vivacité. M'Rousset a plaidé pour cet employé, 
et le Tribunal, conformément aux conclusions de M. Poin-
sot, avocat du Roi, a condamné Seyler à 20 fr. d 'amende 
et aux dépens envers le plaignant. 

— La place du Palais-de-Justice sur laquelle , grâce 
aux modifications introduites dans notre législation pénale, 
se dresse plus rarement chaque année l 'échafaud des ex-
positions publiques, présentait hier un aspect inaccoutumé 
et bien propre à faire naître de sérieuses réflexions sur le 
peu d'utilité de cette agravation de peine, qui n'est pour 
le criminel endurci qu'une occasion de faire parade du 
cynisme le plus effronté, tand s qu'elle met le dernier 
sceau à la honte du coupable repentant. 

Neuf condamnés étaient attachés à l'infamant poteau , 
et leur attitude empreinte de résignation et de désespoir 
produisait sur la foule silencieuse une impression de com-
passion et de pitié bien différente du dégoût qu'inspirent 
d'ordinaire l'insouciance ou la fausse gaité des malfaiteurs 
pour qui l'heure de l'exposition ne semble qu'une occa-
sion de changement et de distraction. 

Le jeune Dufour, cet étudiant en médecine qHe la Cour 
a condamné à cinq ans de réclusion , pour faux en écri-
tures privées , attirait tous les regards ; la visière de cas-
quette abaissée sur son visage ne pouvait cacher ses traits 
creusés par la douleur et baignés de larmes ; près de lui 
était attaché Torlet , le teneur de livres de la maison 
Pourrat frères ; le professeur de mathématiques Adam, 
condamné pour viol , faisait aussi partie des exposés , 
aiusi que deux faux monnayeurs, condamnés aux travaux 
forcés à perpétuité , et dont le Roi a récemment commué 
la peine. 

— Le jeune Thorel, âgé au plus de 23 ans , rentier et 
fils d'une famille honorable de la ville de Rouen, a quitté 
tout-à-coup cette résidence pour se rendre à Paris, à l'ef-
fet à-t-il d.t, de s'y procurer un emploi. Sans même pren-
dre la peine de postuler pour la place qu'il convoite, il 
vient le lendemain de son arrivée se promener sur les 
ponts de la Seine, dès o heures du matin. 

Parvenu sur le pont des Arts, il se jette dans la rivière; 
mais M. Dorigny, propriétaire des bateaux à lessive, qui 
se trouvait sous l'une des arches, au moment de la chûte, 
s'élance aussitôt avec sa nacelle vers l'endroit où le jeune 
homme est tombé, pensant qu'il remontera à la surface de 
l'eau. Sa prévoyance eut le résultat qu'il en attendait : 
mai» au moment où M. Dorigny saisit l'insensé par les 
vêtemens pour le délivrer, celui-ci lui dit : « Je ne vous 
voyais pas; que voulez-vous de moi? Laissez -rari tran-
quille : je suis bien le maître de mourir puisque ça me 
convient. » 

Malgré sa résolution inébranlable, son libérateur . op-
pose une vive résistance à la volonté de ce jeune homme-
une lutte s'engage dans laquelle Thorel est dépouillé d'u-
ne partie de ses vêtemens qui sont mis en lambeaux par 
sa résistance opiniâtre à vouloir couler au fond de l'eau. 
Enfin après de pénibles efforts, M. Dorigny parvient à le 
sauver malgré lui. Déposé sur la berge, M. le docteur 
Lecouieulx lui a prodigué des soins qui bientôt lui ont 
permis de se faire comprendre. 

Ce malheureux a déclaré rrn'i! avait des peines de eoenr 



et que tôt ou tard il mettrait fin à ses jours. M. le com-

missaire de police du quartier de la Monnaie, d'après le 

rapport du médecin, qui voyait un germe de folie dans la 

tête de cet infortuné, l'a fait conduire en fiacre à la Pré-

fecture, pour de là être dirigé dans une maison «le santé. 

Un seul agent était avec lui dans la voiture pour veiller à 

sa conservation. Tout-à-coup il cassa les vitres des portiè-

res; arracha comme un furieux les draperies du fiacre; 

cria de toutes ses forces au meurtre et à l'assassin et c'est 

alors que le cocher alla requérir des hommes de garde 

pour seconder l'agent de police qui a eu toutes les peines 

du monde à maîtriser ce forcené pendant tout le trajet du 

chemin. 

M. le Préfet de police a prescrit immédiatement des 

mesures pour que Thorel fût ramené au sein de sa fa-

mille sous la garde d'un médecin. Il a annoncé en partant 

qu'il en finirait bientôt d'une manière ou de l'autre. 

— Adélaïde C... , jeune et jolie fille de vingt-quatre 

ans , habitait une maison de la place Dauphine , avec un 

jeune homme, qui se procurait par son travail et son in-

dustrie jusqu'à 3,000 fr. par an ; il est certes peu d'ou-

vriers qui en gagnent autant , et cependant son ambition 

n'était pas satisfaite. 

L'un des jours derniers, Adélaïde profila de l'absence 

decelui qu'elle nommait son mari; puis elle procédéa à sa 

toilette, sans rien omettre à sa coiffure. Ainsi parée de 

ses plus beSux habits , elle s'étendit sur son ht : deux 

grands réchauds amplement garnis de charbon embrasé 

étaient placés près de sa couche , et pour surcroît de pré-

caution un énorme panier, aussi rempli de charbon, se 

trouvait déposé sur la table de nuit auprès du chevet de 

son lit. A son retour le jeune homme a trouvé cette mal-

heureuse fille endormie du sommeil de la mort ! 

i m i 

— Une tentative de meurtre a élé commise l'avant-der- I 
nière nuit dans le quartier du Roule. ' 

Morel, âgé de m ans environ, cordonnier et portier de 

la maison n° 9, rue Maisonneuve, est allé, vers une heure 

du matin, demander de la lumière à la veuve Jouanne , sa 

voisine, âgée de 76 ans, demeurant au n° 8. Cette femme 

s'est levée pour lui ouvrir. Elle devait d'autant moins le 

craindre que Morel est infirme ; qu'il porte une jambe 

crochue, dont le pied est suspendu par derrière, et a le 

genou emboîté dans une jambe de bois. Cet homme, ce-

pendant, se fait précéder de la veuve Jouanne et lui assène 

sur le derrière delà lêtedeux coups d'un martean à demi 

tranchant, qu'il avait apporté avec lui. La malheureuse 

est renversée ; mais se relevant soudain , elle saisit son 

meurtrier à bras le corps en criant au secours. Celui-ci, 

épouvanté pr^nd la fuite; mais chose bisarre, il oublie sa 

jambe de bois qui, dans la lutte, s'est détachée et est de-

meurée au pouvoir de sa victime; celle-ci passait dans le 

voisinage pour avoir de l'argent et des billets de banque. 

M. Bruzelin, commissaire de police, a dressé procès-

verbal de cet attentat , et aussitôt la brigade de sûreté 

s'est mise à la poursuite de Morel, qui ne lardera pas sans 

doute à être arrêté. 

— La veuve Gressier, qui a figuré comme plaignante 

dans l'affaire de la femme Cossin, nous écrit qu'elle n'est 

pas et n'a jamais élé tireuse de cartes ; qu'elle n'avait de-

mandé aucuns dommages-intérêts pour réparation des 

blessures qu'elle a reçues , et qu'elle n'a contribué en 

aucune façon au départ de la demoiselle Victorine de chez 

la dame Cossin. Elle ajoute que cette jeune fille s'est 

retirée chez une de ses parentes , où elle est aujourd'hui. 

Voilà un renseignement qu'elle n'avait pas donné à l'au-

dience et dont on ne manquera pas sans doute de profiter 

pour éclaircir cette mystérieuse affaire. On se rappelle 

que M. Fayolle, avocat du Roi, a fait
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Licence en droit, par MM. Lagrange et Sautavr?°
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trouve complété cet ouvrage essentiellement utile ui» 
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- La 4«- livn 's,..i de la liewe des Etats du Nord
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„ , 
mensuel du plus uaut intérêt, vient de paraître Elle <l l •f| ' 
gue, comme les précédentes, par une grande- variété HIT 
choix des articles, tous consacrés à des matières neuves T 
tifiques, littéraires et artisiiques. Au nombre ries artiVl ' 
marquables de cette livraison, nous citerons leTableaè il ru 

lemagne actuelle, par M. Spazier. (Voir aux Annonces Y 

Le Rédacteur en chef , gérant f DARMAIXG 

LIBRAIRIE DE MANSUT FILS, RUE DES MATHURINS-SAINT-JACQIIES , N" il. 

MANUEL COMPLET 
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LICENCIE EFf DROIT , 
Par E. LAGB ANGE et A. SAUTAYRA docteurs en droit. 

4 FORTS VOL. IÎÎ-18, GRAND PAPIER, CONTENANT TOUTES LES MATIÈRES EXIGÉES POUR 

CHAQUE EXAMEN. 

PRIX DES QUATRE VOLUMES, 28 FRANCS. ■ 

On vend chaque 'Examen séparément. 

PREMIER EXMIEN DE BACCALAUREAT : les deux premiers livres du Code civil; le premier livre et les 

dix premiers titres du livre second des lnstitutes de Justinien. 6 fr. 
SECOND EXAMEN DE BACCALAUREAT : 1rs 4 premiers titres do. troisième livre du Code civil , les Codes 

de procédure civile, d'instruction criminelle et pénal, et la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat. 7 fr. 5o o. 

TROISIEME EXAMEN , piemitr de Licence : Les lostitutes de Justinien en entier. 6 fr. 

QUATRIEME EXAMEN; second et dernier de Licence : ta lin du troisième livre du Code civil, le Code de 

\ com/nerce et le droii administratif. 

REVUE DES ETATS DU NORD 
ET PRINCIP CEMENT DES PA-YS GERMANIQUES 

Fondée par BOULET, de Metz; et li. O. SPAZIER, de Leipsic/i. 

Contenu de la 4" livraison : ("Tableau de l'Allemagne actuelle, par Spazier (3e article); 2° Littératt -il 

chants populaires de l'Allemagne au moyen âgr, par M. Peschter; Méhémet -Ali , portrait polit que na 

Allemand; Analyse des meilleurs romans modernes de l'Allemagne; Souvenirs de la Prusse rhénane PrJP 

Begin; 3* Philosophie de la mythologie, nouveau sy-tème de Schi ling, par Kolof; 4» Revue des Èiakîi 

Nord; 5* le Fantôme, nouvel e historique par Fedéioff, traduit du russe, par Um > Conrad: G" Hat del n 

terature Allemande dans le«pa>s étrangers; 7" Corresponaance de Genève, de Moscou, dr Be'ilin et de Muni h 

On souscrit à la Bévue des Etats du Nord, passage des Petits-Pèies, n. 7. Pris : 10 fr. par trimestre 

8 fr. 50 c. 

(SÏTSAI PAPIERdeSURET 

Le Pspier de sûreté, que ses propriétés rendent infalsifrable , garantit [ ta correspondance , les factures 

eftess de commerce, etc., contre toute espèce de faux. It se vend en gros chez MM. TVOWNET, rue des 
Lombards. 89, et LONGUET aîné, même rue, t, à Paris. 

BIOGRAPHIE DES HOMMES DU 
2 volumes in-&o. — Mise en vente de la 5e livraison. Par GERMAIN SARRUT et B. B. ST-EBME. 

is de la souscription , sans rien payer d'avance : 

son, 50 c, à domicile, à Paris. On peut souscrire 

Conditions de la souscription , sans rien payer d'avance : L'ouvrage formera 2 vol. in-4° de 50 feuilles environ chacun, imprimés avec soin sur beau papier, une feuille contient la matière de 2 feuilles in-8°. Chaque livrai-

rire pour recevoir par volume, en payant 10 fr. à l'avance. Le premier volume en vente, le prix sera doublé. Paris, P. II. CRABBE , i'2 et 14, rue de Bussy. 

SOCIÉTÉS DE COMMERCE. 

(Loi du 51 mars 4835. ) 

Suivant acte sous signatures privées , en date , à 

Paris, du 30 juin 1835, enregistré à Paris, le 4 juillet 

suivant, et déposé pour minute à M. Ambrohe-Char-

les Godot. notaire à Paris , soussigné , par acte du 9 

juillet 1835, enregistré; 
MM. PHILIPPE JOSEFH-BEKJAMIN BUCHEZ , doc-

teur en médecine, demeurant à Paris, rneChabannais, 

n. 8 ; OSSIAK VËRDEAU, négociant, à Paris , rue de 

L >uvois, n. 2; ERSEST-SAW DE BOISLECOMTE , de-

meurant à Paris , rue Chabannais. n. 8; AHTOINE-

PIERRE-LOTJIS BAZIN, demeurant à Paris , rue Moo-

torgueil, n. 7\ ; MARIUS RAMPAL, négociant, demeu-

à Paris, rue d'Anjou-au-Marais, n° 21 ; JEAN BOVJL-

LANGER, propriétaire, rue des Filles-Saint-Thomas, 

n. 9, à Paris; FRANÇOIS-AIJGCSTE BOULLAND , doc-

teur en médecine, rue Neuve-des-Mathurins, n° 20. à 

Paris; PIERRE-CÉLESTIN ROUX, professeur , demeu-

rant à Paris, rue Chabannais , n. 8 ; HEBRI-BELFIED 

LEFEBVRE, demeurant à Paris, rue des Beaux-Arts, 

n. 11 ; MICHEL-VITAL VARAGNAT, demeurant à Pa-

ris, rue Saint-Pierre-Montmartre, n. 15; COME-AU-

GTJSTE PATIN, docteur en médecine , rue du Fau-

bourg-Saint-Denis, n" 170 ; CLAUDE EIMERY , avo-

cat, demeurant à Paris , rue des Fossés-Saint-Ger-

main-l'Auxerrois , n. 31 ; HEKRI-LEOH CURMER , 

propriétaire, rue Sainte-Anne ,, n. 25; LATJREMT-

ALEXAÏÏDRE-PHILVPPE-JOSEPH CERISE , docteur en 

médecine, demeurant rue Saint-Florentin , n. 12, à 

P^ris ; HESRrGALOS, demeurant à Paris , rue Cha-

bannais, n. 8. 
Tous propriétaires par égales portions . de l'ancien 

journal l'Européen, journal non politique , connu 

sous le titre de Journal des Sciences morales et éco-

nomiques. 

On établi entre eux une soriélé en nom collectif, 

pour la puclication de l'Européen. 

La durée de la société est illimitée. 

La raison sera BUCHEZ et C*. 

Son siège est établi à Pai is, rue Chabannais, 8. 

La signature appartiendra à M BUCHEZ seul. 

U a été dit que le capital pour l'exécution de l'entre-

prise, serait formé au moyen de cinq cents actions 

de 50 fr. chacune. 
Les susnommés ont déclaré qu'ils ont souscrit . sa-

voir : MM. BUCHEZ et ROUX , chacun pour trois 

actions ; M. BOISLECOMTE, pour quarante actions, 

MM .VERDEAU, RAMPAL,BOULLANGËR, EtMËRY 

et CURMER, chacun pour cinq actions, et enfin les 

autres susnommés chacun pour une action. 

Pour extrait : 
GODOT. 

ÉTUDE DE M
E
 DURMONT , AVOCAT -AGREE 

Au Tribunal de commerce de la Seine, rue h 
vienne, n. 8. 

D'un acte sous seing privé fait double à Paris, le 

i" juillet 1885, enregistré ; 
A été extrait ce qui suit : . 

U y a société en nom collectif a 1 rgard de M 

HENRI JÎLOI-GASTON REGNVULD, pharmacien, de-

nirfWf̂ lIteijL f ne Saint-Paul, n. 17, et en corn 
^SBRtë à rvEfflkl 'uM' personne indiquée audit acte; 

^HTraison so<HMst GASTOS REGNAULD etC; 

'J • jU «érant Qfl 

La commandite formant le fonds social 20,000 fr.; 

Son objet, un fonds de pharmacie situé à Paris, 

rue de la Feuillade, au coin de celle de la Vrillière; 

La durée, dix an», à partir du 1 er juillet 1835. 

ANNONCES JUniCIAIKES. 

ETUDE DE M ELIE PASTURIN, AVOUE A PARIS. 

Rue Grammont, n. 12. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de premièrè instance de 

la Seine, du grand établissement des FORGtS et 

FONDERIES de Charenton, sises à Charenton-le-

Pont, près Paris, rue des Carrières, n. 4, arrondisse-

ment de Sceaux, département de la Seioe, en deux 

lots, qui pourront être réunis. 

Adjudication définitive, le 12 août 1835. 

Les établissemens de Charenton présentent la réu-

nion de tous les moyens nécessaires à la fabrication 

en grand des machines à vapeur et autres mécaniques 

de tout genre. 

Ils se composent principalement de ce qui suit ; 

Satoir : 

1° Ateliers de modèles, puurvus de leurs outils; des 

dessins et plans, d'une toule de machines et d'une 

collection immense de modèles eu bois pour les di-

verses pièces qui ont été exécutées; 

3° Vastes et nombreux ateliers de fonderie pour 

fer et pour cuivre, pourvus de grues, eluves, ma-

chines a broyer, châssis, soulfkries, de quatre four-

neaux à réverbères, de deux wilkiosons,. tuyaux de 

conduite, et enfla d'une belle machine a leu portatiye 

de la force de 20 chevaux, construite dans le système 

de Watt; 

3° Plusieurs ateliers de forgerons munis de grue»', 

mandrins et nombreux outils de tout genre pour 

forger toute espèce de pièces mécaniques, quelle que 

soit leur forme ou grosseur. Ces attliers sont souf-

flés par la machine Ue la fonderie; 

4° Alézoirs complets disposés pour tourner inté-

rieurement les cylindres de tous diamètres, et mis en 

mouvement par une machine de 16 chevaux, parfai-

tement conditionnée, et construite sur le système de 

Watt; 

5° Ateliers d'ajustage, de lournerie, d'aiguiserie, de 

taraudage, pourvus ae tous leurs outils, et spéciale-

ment d'un tour parallèle extrêmement précieux. 

Ces ateliers sont mis en mouvement par l'une et 

l'autie des deux Machines indiquées ci-dessus; 

6° Ateliers de chaudronnerie très complet, et dont 

les outils sont mis en mouvementpar une machine de 

six chevaux, du système de Watt, et en trèi bon état, 

7 Une prise d'eau établie daus la Marne alimente 

les machines au moyen de nombreux tuyaux de fonte 
placés souterrainetnent; 

8° Les divers hâtimens d'habitation et de service 

couvrent une superficie de 4,576 mèlres carrés; 

9" Le terrain sur lequel repose l'établissement, a 
une superficie totale de 33,252 mètres. 

H est clos de murs en totalité et limité au non! par 

la grande route de Parts à Charenton, au mUi, par 
le quai de la Mai ne. 

Les nomb eu» produits des ateliers de Charenton 

ont été accueillis avec la plus grande faveur parla 

consommation, et ont acquis une réputation méritée 

par les longs et utiles services qu'ils ont rendus et 

rendent encore tuus les jours à l'industrie. 

La construction des chemins de fer et des bateaux 

à vapeur est appelée à donner en France une grande 

impulsion à la fabrication des machines, 

i Les usines de Charenton, complètement organisées 

I ponr ce genre d'industrie, en recueilleront les plus 

| grands avantages, 

L'adjudication définitive aura lieu sur la mise à 
prix, savoir : 

Pour le 1" lot. . . . 292,055 fr. 75 c. 

Pour le 2e lot 41 ,083, fr. 20 c. 

Total. . 338,138 fr. 95 c. 

S'adresser dour les renseignemens et conditons de 

la vente : 

A Paris, 1° Me Elie Pasturin, avoué-poursuivant, 

rue de Grammont, 12; 

2° A M' Pinson, avoué présenta la vente, rue No-

tre-Dame-des-Victoires, 34; 

3° A M. Calley-Saint-Paul fil-, et aux syndics, au 

bureau de l'administration de la société, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 19. 

A Charenton : au directeur de l'Etablissement. 

Adjudication définitive le dimanche 26 juillet 1835, à 

midi, en l'étude et par le ministère de Me Ancelle, 

notaire à Neuilly-sur-Seine , près le bois de Boulo-

gne, sur une mise à prix de 174,'i50 fr. (environ 4fr. 

la toise) prix commun , de six MAISONS de cam-

pagne et industrielles, et de 69 lois de TERRAINS 

d'environ chacun 400 toises, propres à construire , le 

tout dans un site agréable, commune deNeuilty, à 

Champerret, longeant le parc du château de Neuilly, 

près du bois de Boulogne, et à cinq minutes de 

chemin des barrières de l'Etoile et du Roule. 

S'adresser à M» Fresue!, architecte, demeurant à 

Paris, rue la Victoire, n. 36 ; 

Et sur '.es lieux, à Mm« Perret; 

Et à Neuilly, à M" Ancelle, notaire, chez iesquels 

on distribue des plans indiquant la désiguauon et 

la mise à prix de chaque lot. 

AVIS DIVERS. 

Nous nous serions abstenus de réfuter l'article du 

Figaro du 5 de ce mois, imitule : Une entreprise de 

mariages, si nous n'y avions vu une partie de nos 

anonces copiées littéralement. 

Personne n'ignore, car nous-mêmes l'avons déjà 

dévoilé nombre de fois aa public , qu'il a toujours 

existé et existe encore des agences dites matrimo-

niales ( non patente, s «d hoc), jouant la parodie des 

mariages avec des femmes salariées et supposées à 

marier. 

Ce que chacun sait encore, c'est que dans toutes les 

profissions it est des gens qui tendent à honorer 

leur corps comme d'autres à l'avilir : auisi y a-l-il 

abus quand ou généralise sans distinction. 

C'est pour cette même raison que la maison de 

i Foy se trouve contrainte de parler d'elle. Elle le fera 

s.;iis charlatanisme ; elle dira vrai et ce qui est no-

i toire ; (Te dira que dans leurs opérations tout se 

j pratique ostensiblement , que leurs actions sont pu-

bliques, et qu'il ne pi ul y avoir de surprise ; que les 

mariages n'arrivent à leur conclusion que par le con-

cours et l'aide de parens ou amis ofli. ieux qui ne con-

sentent à présenter les jeunes gens à titre de connais-

sances ans familles des demoiselles, quVjrèsuu exa-

men sévère sur ce qui a trait aux renseignemens. 

lien est de même des Messieurs , ils usent de réci-

procité et des mêmes droits. Les noms des deux par-

ties contractantes sont toujours désignés dans des ac-

tes synaliagmatiques et conditionnels , et on leur 

fournit en même lempsles moyens de contrôler.éplti-

cher, à leur guise, tous les documens les plus minu-

tieux sur les entours et moralilé de la famille delà 
demoiselle , sur la dot et fortune des parens, etc., 

etc. ; enfin, ce n'est qu'après une pleine satisfaction 

sur ces différens points et sur leur autorisation, que la 

maison Foy ainé avise aux movens les plus prudens 
de les mettre en contact sans blesser aucune suscep-

tibilité. 
forts de nous-mêmes, et afin que toute atteinte ou 

sarcasmes ne puisse placer sur notre établissement, 

nous défions qui que ce soi', depuis dix ans que nous 

sommes voués exclusivement à négocier les m™a Sf - > 
de démentir la véracité des faits que nous publions, 

et de mordre sur le mérite et la réputation de noire 

maison, en signant son nom. 
DE FOY et C , 

agent matrimonai de t" cl»» 
17, rue Bergère^ 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS-

du mercredi 15 juillet.
 to

, 

ALEXANDRE , limonadier , tenant Miel S"""'
 V<rl8t

,'o ii 
MENISSIKK , négociant i oncordat , *nh'> 
HUREL; fabricant de papi. rs peinis. Remise à huit. , '| 

PEYRON père, Md de vin-traiteur. Vérification , 

du jeudi 16 juillet. )» 
VIGNIER , M.l boucher. Clôture, 
UîSLOGES . loueur de voitures , entrepren. i' 

déménagemens. id. , 1' 

DUBIEf, tid joaillier, id. , 
LATJftlirsS et leuimi , Md» boncheri. Concordat, 

CLOTURE DES AFFIRMATION
8
 ̂  

TIMDILLIÊR , entrepren. de bâlimeni , le 

CHIÏNOr Md de porc, , le 

B-JUTON , Md ta.Ileur , le 

CHAti-LOT, Md tailleur, le 

MOVSH, Md b.iucher, le . , 

CHAUVIN , négociant en ,in et eau de -vie , « 
IHtNMVY, filateur et fabricant de cbalei a 

l.âne , le 

BAUOHY , fabricant de meubles , le 

CRliTU , serrurier, le 

RONCK , l*id de viu en délai! , le 

GTJVO i , Md de beurre et teufs , le 

RAVOT, restaurateur ; le 

BADÀM.A.R, Wde tapis, le 

A TERME. J«T ^our* 

ijfr OO eompi. 10* 

— Fin courait — — 

Ëmpr. 183 i vompl. 

— i in courant. 

— 
— 

-
Empr. compt, — ... 

— t'i» courant. 

3 p. KO compt. 79 

79 

-» 

— Fia courant. 1 5 

R. de Napl. compt. — — 

— Fin counat. — — 

E. perp. d'Eip. et. 

— t-ia courant. 
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MPRIMKRIK PIH^N-DKL^..--^ 

RUE DES BOIÎS-EBFAU» 

i^^'-M ^7 ,1,''<" " ll t,'anf ,,l>i c*n" me"' 

Vu par le maire du 4« ̂ ^t»' 
légalisation de la sifcnatare PIHA>-W« 
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